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EDITORIAL 

L’analyse de la vulnérabilité vise à comprendre les conditions et les expressions 

d’exposition néfaste aux catastrophes naturelles et aux crises dans le but de réduire 

leurs conséquences sur les populations, les territoires et les activités. La nécessité 

d’une approche géographique s’impose comme une réponse à la complexité de 

l’objet d’étude que constitue la vulnérabilité. La création de RAVSE résulte de 

l’engagement scientifique du Laboratoire d’Analyse des Vulnérabilités Socio-

environnementales logé à l’Université Alassane Ouattara à contribuer à la diffusion 

des savoirs scientifiques. RAVSE est une revue spécialisée de Géographie dont 

l’objectif est de contribuer à éclairer la complexité des facteurs de vulnérabilités 

socio-environnementales et les stratégies de résiliences mises en place par les sociétés 

dans un contexte de développement durable. Elle maintient sa ferme volonté de 

réunir les contributions venant d’horizon divers qui donnent à la vulnérabilité 

socio-environnementale son épaisseur géographique. Ce support de publication 

scientifique vient donc renforcer la visibilité des résultats des travaux de recherche 

menés sur les vulnérabilités socio-environnementales en géographie et les sciences 

connexes. RAVSE est au service des enseignants-chercheurs, chercheurs et 

étudiants qui s’intéressent à l’analyse des vulnérabilités socio-environnementales. 

A cet effet, RAVSE accueillera toutes les contributions sur les thématiques liées aux 

facteurs de vulnérabilités socio-environnementales et les stratégies de résiliences. 
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AVIS AUX AUTEURS 

La Revue d’Analyse des Vulnérabilités Socio-Environnementales (RAVSE), Revue de 
Géographie du LAVSE (Laboratoire d’Analyse des Vulnérabilités Socio-
Environnementale) diffuse de travaux originaux de géographie qui relèvent du 
domaine des «Sciences de l’homme et de la société». Elle publie des articles originaux, 
rédigés en français, non publiés auparavant et non soumis pour publication dans une 
autre revue. Les normes qui suivent sont conformes à celles adoptées par le Comité 
Technique Spécialisé(CTS) de Lettres et sciences humaines / CAMES (cf. dispositions 
de la 38e session des consultations des CCI, tenue à Bamako du 11 au 20 juillet 2016). 
 
1- Manuscrit 

Les textes à soumettre devront respecter les conditions de formes suivantes : 

 le texte doit être transmis au format document doc (word 97-2003); 

 il devra comprendre un maximum de 60.000 signes (espaces compris), 
interligne 1,5, police de caractères Times New Roman 12 ; 

 insérer la pagination et ne pas insérer d'information autre que le numéro de 
page dans le pied de page ; 

 les figures et les tableaux doivent être intégrés au texte et présentés avec des 
marges d’au moins six centimètres à droite et à gauche. Les caractères dans ces 
figures et tableaux doivent aussi être en Times 12. Les titres des illustrations 
(carte, tableaux, figures, photographies) doivent être mentionnés ; 

 Le comité de rédaction demande aux auteurs de préciser sur la première page : 
o Le titre du texte, 
o Pour chaque auteur, une notice comprenant : 

 les nom et prénoms, 
 le grade 
 le rattachement institutionnel, 
 l’adresse électronique, 

o Un résumé en un seul paragraphe de 1000 signes (espaces compris) 
maximum, qui devra être différent du premier paragraphe du texte. Il 
doit notamment énoncer l’objectif poursuivi par l’auteur. 

o Proposer six mots clés. 
o Proposer le texte lui-même. 

NB : le résumé doit être traduit en anglais ainsi que les mots clés. 

Le manuscrit doit respecter la structuration suivante : Introduction, 
Méthodologie, Résultats (analyse des Résultats), Discussion, Conclusion, 
Références bibliographiques (s’il s’agit d’une recherche expérimentale ou 
empirique). 
 
Les notes infrapaginales, si elles existent, doivent être numérotées en chiffres 
arabes, rédigées en taille 10 (Times New Roman). Réduire au maximum le nombre 
de notes infrapaginales. Ecrire les noms scientifiques et les mots empruntés à 
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d’autres langues que celle de l’article en italique (Solanum lycopersicum). 
Les articulations d’un article, à l’exception de l’introduction, de la conclusion, de 
la bibliographie, doivent être titrées, et numérotées par des chiffres (exemples : 1. 
; 1.1. ; 1.2. ; 2. ; 2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. ; etc.). Les titres des sections du texte doivent 
être numérotés de la façon suivante : 
1. Premier niveau, premier titre (Times 12 gras)  
1.1. Deuxième niveau (Times 12 gras italique) 
1.2.1. Troisième niveau (Times 12 italique sans le gras)  
Les illustrations 

Les tableaux, les cartes, les figures, les graphiques, les schémas et les photos 
doivent être numérotés (numérotation continue) en chiffres arabes selon l’ordre 
de leur apparition dans le texte. Ils doivent comporter un titre concis, placé au-
dessus de l’élément d’illustration (centré). La source (centrée) est indiquée au-
dessous de l’élément d’illustration (Taille 10). Ces éléments d’illustration doivent 
être : i. annoncés, ii. Insérés, iii. Commentés dans le corps du texte.  
La présentation des illustrations : figures, cartes, graphiques, etc. doit respecter le miroir 
de la revue. Ces documents doivent porter la mention de la source, de l’année et de l’échelle 
(pour les cartes). 
 

2- Notes et références 

2.1. Les passages cités sont présentés entre guillemets. Lorsque la phrase citant et la 
citation dépasse trois lignes, il faut aller à la ligne, pour présenter la citation (interligne 
1) en retrait, en diminuant la taille de police d’un point. 

2.2. Les références de citation sont intégrées au texte citant, selon les cas, ainsi qu’il suit 
: 

- Initiale (s) du Prénom ou des Prénoms et Nom de l’auteur, année de publication, 
pages citées (T. K. YEBOUE, 2017, p. 18); 

- Initiale (s) du Prénom ou des Prénoms et Nom de l’Auteur (année de 
publication, pages citées). 

Exemples: 

 En effet, l’objectif poursuivi par K. Kouassi (2012, p. 35), est «une meilleure 
appréhension des enjeux de la problématique de l’insalubrité dans l’espace urbain en 
général et à Adjamé (…)» 

2.3. Les sources historiques, les références d’informations orales et les notes 
explicatives sont numérotées en continue et présentées en bas de page. 

2.4. Les divers éléments d’une référence bibliographique sont présentés comme suit : 
Nom et Prénom (s) de l’auteur, Année de publication, Titre, Lieu de publication, 
Editeur, pages (p.) pour les articles et les chapitres d’ouvrage. 

Le titre d’un article est présenté entre guillemets, celui d’un ouvrage, d’un mémoire 
ou d’une thèse, d’un rapport, d’une revue ou d’un journal est présenté en italique. 
Dans la zone Editeur, on indique la Maison d’édition (pour un ouvrage), le Nom et le 
numéro/volume de la revue (pour un article). Au cas où un ouvrage est une traduction 
et/ou une réédition, il faut préciser après le titre le nom du traducteur et/ou l’édition 



Revue d’Analyse des Vulnérabilités Socio-Environnementales, Numéro 5, Avril, 
ISSN : 2960-1606 

8 
 

(ex: 2nde éd.). 

2.5. Les références bibliographiques sont présentées par ordre alphabétique des noms 
d’auteur. Par exemple: 

Références bibliographiques 

AMIN Samir, 1996, Les défis de la mondialisation, L’Harmattan, Paris, 345 p. 

BERGER Gaston, 1967, L’homme moderne et son éducation, PUF, Paris, 368 p. 

DIAGNE Souleymane Bachir, 2003, «Islam et philosophie. Leçons d’une rencontre», 
Diogène, 202, p. 145-151. 

DIAKITE Sidiki, 1985, Violence technologique et développement. La question africaine du 

développement, L’Harmattan, Paris, 153p. 

LAVIGNE DELVILLE Philippe, 1991, Migration et structuration associative : enjeux 
dans la moyenne vallée. In : La vallée du fleuve Sénégal : évaluations et perspectives d’une 
décennie d’aménagements, Karthala, Paris, p. 117-139. 

SEIGNEBOS Christian, 2006, Perception du développement par les experts et les 
paysans au nord du Cameroun. In : Environnement et mobilités géographiques, Actes du 
séminaire, PRODIG, Paris, p. 11-25. 

SOKEMAWU Koudzo, 2012, « Le marché aux fétiches : un lieu touristique au cœur de 
la ville de Lomé au Togo », In : Journal de la Recherche Scientifique de l’Université de Lomé, 

Série « Lettre et sciences humaines », Série B, Volume 14, Numéro 2, Université de 
Lomé, Lomé, p. 11-25. 

Pour les travaux en ligne ajouter l’adresse électronique (URL). 

3. Nota bene 

3.1. Le non-respect des normes éditoriales entraîne le rejet d’un projet d’article. 

3.2. Tous les prénoms des auteurs doivent être entièrement écrits dans la bibliographie. 

3.3. Pagination des articles et chapitres d’ouvrage, écrire p. 2-45, par exemple et non 
pp. 2-45. 

3.4. En cas de co-publication, citer tous les co-auteurs. 

3.5. Eviter de faire des retraits au moment de débuter les paragraphes, observer plutôt 
un espace. 

3.6. Plan: Introduction (Problématique, Hypothèse), Méthodologie (Approche), 
Résultats (analyse des résultats), Discussion, Conclusion, Références Bibliographiques 

Résumé: dans le résumé, l’auteur fera apparaître le contexte, l’objectif, faire une 
esquisse de la méthode et des résultats obtenus. Traduire le résumé en Anglais (y 
compris le titre de l’article) 

Introduction: doit présenter le contexte, la situation problématique, le problème, les 
questions de recherche, les objectifs de recherche et si possible les hypothèses.  

Outils et méthodes: (Méthodologie/Approche), l’auteur expose uniquement ce qui 
est outils et méthodes 
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Résultats: l’auteur expose ses résultats, qui sont issus de la méthodologie annoncée 
dans Outils et méthodes (pas les résultats d’autres chercheurs). L’Analyse des 
résultats traduit l'explication de la relation entre les différentes variables objet de 
l'article; le point "R" présente le résultat issu de l'élaboration (traitement) de 
l'information sur les variables. 

Discussion: la discussion est placée avant la conclusion ; la conclusion devra alors être 
courte. Dans cette discussion, confronter les résultats de votre étude avec ceux des 
travaux antérieurs, pour dégager différences et similitudes, dans le sens d’une 
validation scientifique de vos résultats. La discussion est le lieu où le contributeur dit 
ce qu’il pense des résultats obtenus, il discute les résultats ; c’est une partie importante 
qui peut occuper jusqu’à plus deux pages.  

 
 

Le Rédacteur en chef 
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Résumé  

En Côte d’Ivoire, la terre dans le système agraire qui était autrefois non vénale, 

connait de plus en plus une spéculation pécuniaire. La sous-préfecture de Kpouèbo, 

située dans le département de Toumodi (Centre Ivoirien), est en proie à ce 

phénomène qui n'est pas sans conséquence pour les systèmes sociaux locaux. 

L’objectif de cette étude est d’analyser l’environnement foncier et les conflits 

communautaires qui embusquent ce territoire. Pour y parvenir, après une revue 

bibliographique, une enquête de terrain a été réalisée avec un échantillon de 45 

exploitants agricoles répartis dans cinq villages. Les résultats de l’enquête révèlent 

qu’inexistant jusqu’en l’an 2000, l’on enregistre en 2024 une proportion de 60 % des 

acteurs agricoles marchands de terre dans la sous-préfecture de Kpouèbo. Les 

acquéreurs sont à une proportion de 62,22 % des nationaux non originaires de ladite 

localité et 35,55 % de non nationaux pour pratiquer essentiellement l’élevage et les 

cultures pérennes. Seulement 2,23 % sont acquises par les fils de la localité. 

Mots clés : Terre agricole, aliénable, causes, conséquences, Kpouèbo 

FROM THE INALIENABLE TO ALIENABLE AGRICULTURAL LAND IN THE 

SUB-PREFECTURE OF KPOUEBO (CENTRAL IVORY COAST) : CAUSES, 

CONSEQUENCES AND PERSPECTIVES 

Abstract 

In Ivory Coast, land in the agrarian system, which was previously non-commercial, is 

increasingly subject to financial speculation. The sub-prefecture on Kpouèbo located 
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in the department of Toumodi (Central Ivory Coast), is prey to this phenomenon 

which is not without consequences for local social systems. The objective of this 

study is to analyze the land environment and the community conflicts that ambush 

this territory. To achieve this, after a bibliographic review, a field survey was carried 

out with a sample of 45 farmers spread across five villages. The results of the survey 

reveal that non-existent until the year 2000, in 2024 there will be a proportion of 60 % 

of agricultural actors selling land in the sub-prefecture of Kpouèbo. The buyers are a 

proportion of 60.22 % nationals not originating from from the said locality and 35.55 

% non-nationals to mainly pratice livestock breeding and perennial crops. Only 2.23 

% are acquired by the sons of the locality. 

Keywords: agricultural land, alienable, causes, consequences, Kpouèbo 

Introduction 

Le secteur agricole constitue l’épine dorsale de l’économie ivoirienne. Il représente 25 

% du PIB et occupe plus de 50 % de la population active (MINAGRA, 2012, p.75). 

Cela est possible, en partie, grâce à la disponibilité des terres cultivables qu’offre 

l’ensemble du territoire ivoirien. C’est alors que Houphouët-Boigny affirmait : « C’est 

en tout premier lieu à la terre nourricière qu’il faut le plus demandé », MINAGRI 

(1982, p.79). Pareillement la terre représentait une divinité génitrice dont la mission 

était de pourvoir aux besoins des hommes (G. A. KOUASSIGAN, 1966, p. 4). Cette 

terre, notamment agricole qui est le socle de la politique économique de la Côte 

d’Ivoire fait face à une gestion tournée vers un capitalisme plutôt prédateur que 

gestionnaire. Depuis 2005, l’achat de la terre pour les cultures notamment de l’hévéa 

est une pratique récurrente. Ils commencent par les régions les plus accessibles, en 

particulier à proximité d’Abidjan, mais le phénomène s’étend de plus en plus sur 

toute la zone forestière (F. RUF, 2008, p. 5). En effet, le profit des propriétaires qui est 

lié à l’exploitation de leur terre, tend de plus en plus vers un profit vénal. Ce 

phénomène pose le problème de l’interprétation contradictoire du contenu des 

transactions, des droits transférés et la pression foncière, avec le renouvellement de 

générations et la propension des héritiers des cédants. Cette étude tire alors la 

sonnette d’alarme sur les conséquences de l’aliénation des terres agricoles en Côte 

d’Ivoire en général et particulièrement dans la sous-préfecture de Kpouèbo. Ainsi la 

préoccupation qui se dégage est de savoir si les compromis sur les transactions 

foncières ne porteraient-ils pas en eux-mêmes les germes des remous sociaux dans la 

sous-préfecture de Kpouèbo ?  
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1- Méthodologie 

1-1 Les données mobilisées par cette étude 

Cette étude a mobilisé une base de données cartographique de la sous-préfecture de 

Kpouèbo élaborée par le CNTG (Comité National de Télédétection et d’Information 

Géographique). Elle a servi de support pour la réalisation des cartes.  

Des données quantitatives et qualitatives émanant de sources primaires et 

secondaires ont été utiles. Les sources secondaires se rapportent à la recherche 

documentaire et auprès des services de la Direction Départementale de l’Agriculture 

(DDA) de Toumodi. Des données sur le nombre de sollicitation et d’établissement de 

certificats fonciers, dans le département de Toumodi, essentiellement dans la sous-

préfecture de Kpouèbo ces dernières années ont été collectées. Aussi il a été précieux 

de relever l’appartenance communautaire ou non des requérants desdits certificats. 

Quant à l’enquête proprement dite, trois catégories de personnes ont été interrogées. 

Le questionnaire aux paysans agriculteurs, qui constituent la population cible de 

cette recherche, a permis d’apprécier leur implication ou non dans la vente de terres 

et la disponibilité foncière pour les cultures. Les chefs de villages qui sont les 

présidents des Comités de Gestion du Foncier Rural (CGFR) ainsi que leurs membres 

qui sont les garants de toute cession de parcelles, ont aidé à comprendre les 

démarches menées par les clients fonciers et savoir si les différents maillons des 

Comités de Gestion du Foncier Rural fonctionnent dans les normes recommandées. 

Les outils de collecte des données mobilisés sont composés d’un questionnaire 

adressé aux agriculteurs, des guides d’entretien à l’endroit du Sous-préfet de 

Kpouèbo, des chefs de villages et les comités de gestion des localités enquêtées. Un 

appareil photographique pour les prises de vue, un smartphone servant comme 

récepteur GPS, un carnet pour les prises de notes et un ordinateur pour les 

recherches sur internet et le traitement des données ont été utilisés. 

1-2 Méthode de collecte des données 

Le phénomène de vente de terres agricoles est un sujet qui divise les opinions dans la 

sous-préfecture de Kpouèbo. C’est avec beaucoup de passion que les débats relatifs à 

la question se mènent toutes les fois que l’occasion s’y prête. Aussi ce n’est pas avec 

gaieté de cœur que les personnes qui s’y adonnent en parle. Alors pour parvenir à 

collecter les données quantitatives et qualitatives des focus groupes ont été d’une 

grande importance. Les principaux axes abordés sont le niveau de vente des terres 

agricoles dans la sous-préfecture de Kpouèbo, les motivations et les conséquences 

puis les solutions en vue d’endiguer ce phénomène.  

Cela a permis non seulement de recueillir des données d’ordre général mais aussi de 

répertorier des acteurs pour obtenir des données spécifiques. Ainsi, 45 personnes, 
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soit 9 par localité dans les cinq retenues selon l’ampleur du sujet ont été enquêtées. 

La situation géographique desdites localités est mise en évidence sur la carte 1. 

Carte 1 : Localités enquêtées dans la sous-préfecture de Kpouèbo 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                        Source : CNTG, 2012                     Réalisation : KOUADIO N’. François 

La carte 1 montre les localités ciblées. Ce sont Kpouèbo, Assakra, Moronou, Dida-Blé et 

Adaou. Les données collectées sont analysées suivant diverses approches. 

1-3 Méthodes d’analyse des données 

Cette recherche, pour sa réalisation s’est appuyée sur des analyses quantitatives à 

partir des données d’enquête codées puis traitées avec le logiciel Sphinx plus2-V5 et 

le logiciel Excel qui a servi à faire des graphiques. Ces informations quantitatives ont 

été complétées par des analyses qualitatives sur la base des informations collectées 

également sur le terrain et dans les sources secondaires. Un traitement 

cartographique avec le logiciel ArcGIS 2.1 a été également effectué. Enfin, pour la 

saisie et le traitement du texte, le logiciel Microsoft Word 2016 a été d’une grande 

utilité. À l’issue de cette analyse, les résultats obtenus ont été présentés en 

trois parties. La première aborde les justificatifs avancés par les acteurs de la vente 

des terres agricoles dans la sous-préfecture de Kpouèbo, ensuite les conséquences 
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conscientes ou non de cet état de fait sont passées en revue. Enfin les perspectives 

pour circonscrire ce phénomène dans la sous-préfecture de Kpouèbo sont examinées. 

2- Résultats 

2-1 Une diversité de sollicitudes explique la spéculation pécuniaire des terres 

agricoles dans la sous-préfecture de Kpouèbo 

Les motivations de la vente de terre dans la sous-préfecture de Kpouèbo sont tout 

aussi multiples que variées qu’il convient d’égrener. Elles partent des difficultés 

financières aux inégalités dans la gestion du patrimoine foncier, en passant par 

l’insuffisante mise en valeur des terres agricoles dans la sous-préfecture de Kpouèbo. 

2-1-1 La proéminence de la vente des terres agricoles dans la sous-préfecture de 

Kpouèbo 

L’ampleur de la vente des terres agricoles dans la sous-préfecture de Kpouèbo se 

traduit par la proportion des acteurs, par la moyenne des superficies cédées mais 

aussi par l’implication des différentes couches sociales. Les différentes proportions 

d’implication de la population ou non dans la vente de terre sont aperçues sur la 

figure 1. 

 

Figure 1 : Proportion des enquêtés ayant vendu des terres agricoles ou non dans la 

sous-préfecture de Kpouèbo 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Source : Nos enquêtes, 2024 
 

L’analyse de la figure 1 révèle qu’une proportion de 60 % des populations a déjà 

vendu une portion de l’espace agricole contre 40 % qui ne s’y est pas encore adonnée.  

A l’échelle des localités enquêtées la carte 2 montre les réalités. 

 

 
 



Revue d’Analyse des Vulnérabilités Socio-Environnementales, Numéro 5, Avril 2025,  

ISSN : 2960-1606 

656 

 

Carte 2 : La répartition des négociants des terres agricoles dans la sous-préfecture 

de Kpouèbo 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
        Source : CNTG, 2012                  Réalisation : KOUADIO N’. François 

 

L’analyse de la carte 2 permet d’observer que parmi les localités enquêtées, Adaou 

regorge la plus grande proportion (88,88 %) de vendeurs de terres agricoles dans la 

sous-préfecture de Kpouèbo. En effet, Adaou a abandonné son ancien site pour un 

nouveau. De ce fait, construire une maison sur le nouveau site en vue d’y aménager a 

insisté à la vente des terres agricoles afin d’y parvenir. Vient ensuite Moronou avec 

une proportion de 66,66 % d’enquêtés ayant vendu les terres agricoles. Kpouèbo et 

Dida-Blé rivalise avec une proportion de 55,55 %. Assakra est le village qui regroupe 

moins d’enquêtés qui s’adonnent à cette pratique. La proportion est de 33,33 % 

contre 66,67 % qui s’oppose à cette pratique. 

Aussi la superficie cédée par chaque acteur (c’est-à-dire qui en a une fois vendu) dont 

la proportion est de 60 % dans la sous-préfecture de Kpouèbo indique l’ampleur de 

cette pratique. La moyenne globale de la superficie des terres agricoles cédées par 

acteurs dans la sous-préfecture de Kpouèbo est de 66,55 hectares. La figure 2 montre 

la moyenne de la superficie cédée par acteur dans les localités enquêtées.  
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Figure 2 : Moyenne de superficie de terres agricoles cédées par acteur dans les 

localités enquêtées dans la sous-préfecture de Kpouèbo 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                        

 

Source : Nos enquêtes, Août 2024 

La figure 2 révèle que la localité qui enregistre la plus grande moyenne de superficie 

de terres agricoles vendues par acteur est Assakra avec 245 hectares. Dida-Blé se 

positionne avec 106,5 hectares, vient Moronou avec 66,67 hectares, Adaou 22 hectares 

et Kpouèbo, le chef-lieu de sous-préfecture avec 11,50 hectares.   

2-1-2 Les caractéristiques sociodémographiques des marchands des terres agricoles 

dans la sous-préfecture de Kpouèbo 

Les marchands des terres agricoles dans la sous-préfecture de Kpouèbo se retrouvent 

dans plusieurs couches sociodémographiques qui se résument à travers la planche 

graphique 1. 
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Planche graphique 1 : Les caractéristiques sociodémographiques des marchands 

des terres agricoles dans la sous-préfecture de Kpouèbo 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Nos enquêtes, 2024 

8 5  

Figure 3 : Proportion du genre des 

marchands des terres agricoles dans la 

sous-préfecture de Kpouèbo 

Figure 4 : Proportion de la situation 

matrimoniale des marchands des terres 

agricoles dans la sous-préfecture de 

Kpouèbo 

Figure 5 : Proportion du niveau 

d’instruction des marchands des terres 

agricoles dans la sous-préfecture de 

Kpouèbo 

Figure 7 : Nombre moyen d’enfants et 

nombre moyen d’enfants scolarisés des 

marchands des terres agricoles dans la 

sous-préfecture de Kpouèbo 

Figure 6 : Age moyen des marchands des 

terres agricoles dans la sous-préfecture de 

Kpouèbo 

Figure 8 : Proportion du niveau d’étude 

des enfants scolarisés des marchands des 

terres agricoles dans la sous-préfecture de 

Kpouèbo 
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Au nombre de la tranche qui pratique ce négoce, l’on enregistre 88,88 % d’homme et 

11,12 % de femme. Une proportion non négligeable de femme a vendu la terre de son 

père dans la sous-préfecture de Kpouèbo. Considérant le niveau d’instruction, une 

proportion de 7,40 % ayant un niveau d’étude supérieur s’invite dans ce trafic contre 

40,74 % ayant un niveau d’étude primaire et 14,81% de niveau secondaire. Ceux 

n’ayant aucun niveau d’instruction s’élève à une proportion de 37,03 %. Ce fait révèle 

que des sachants, des personnes susceptibles d’apporter un éclairage, notamment des 

agents de l’état à la retraite ou non, vendent aussi les terres agricoles dans la sous-

préfecture de Kpouèbo. L’âge moyen des acteurs de vente de terre agricole est de 59 

ans. Ce sont des personnes sensées avoir des niveaux de responsabilité élevés. Ils 

sont en moyenne 81,48 % marié c’est-à-dire vivant avec une femme régulièrement 

reconnue. Ils ont en moyenne 8 enfants dont 5 en moyenne sont scolarisés, au 

nombre desquels l’on enregistre 13,33 % faisant des études supérieures, 40,77 % au 

secondaire et 46 % au primaire. Cet état des lieux montre que la vente des terres 

agricoles n’est pas un fait mesquin. C’est l’affaire des personnes relativement 

raisonnables à même de mesurer les retombées futures de cette pratique. 

Plusieurs motivations bien que communes expliquent la vente des terres agricoles 

dans les localités enquêtées.     
 

2-1-3 Les raisons avancées dans un contexte de la marchandisation des terres 

agricoles dans la sous-préfecture de Kpouèbo.  

Les marchands des terres agricoles ont divers arguments qui les amènent à céder des 

parcelles de terres agricoles aux acquéreurs. Les types de raisons avancées sont les 

problèmes d’argent, l’infertilité de certaines portions de terres, l’incapacité de leur 

mise en valeur et des incompréhensions familiales. Ces prétextes et leurs proportions 

sont présentés dans le tableau 1.  

Tableau 1 : Proportion des motivations à la vente des terres agricoles dans la sous-

préfecture de Kpouèbo. 

Raisons avancées Proportion (%) 

Problèmes financiers 73,10 

Infertilité des sols 11,35 

Incapacité d’exploitation 9,30 

Incompréhension familiale 6,25 

 

Source : Nos enquêtes, 2024 

Des propriétaires terriens, à une proportion de 11,35 % ont vendu des terres agricoles 

dans la sous-préfecture de Kpouèbo sous prétexte qu’elles ne sont pas arables. Pour 

eux il n’y a donc pas de possibilité d’exploitation à des fins culturales. Il faut donc les 
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vendre, d’autant plus que l’argent pourrait servir à créer d’autres activités lucratives. 

Une proportion de 9,30 % des enquêtés ont cédé leurs parcelles parce qu’elle estime 

en disposer suffisamment. En effet, face au phénomène de vente des terres agricoles, 

cette tranche de propriétaires terriens, dans la crainte se voir ravir leurs terres, 

préfèrent les vendre afin de réduire la superficie de leur propriété pour un meilleur 

contrôle du reste. Ils soutiennent aussi que dans l’incapacité de mise en valeur par 

manque de matériels de travail comme des machettes, des dabas, des limes et des 

produits phytosanitaires, ils vendent une partie de la terre en vue de s’en en procurer 

pour l’exploitation du reste. 

Un autre type de négoce des terres agricoles se fait par vengeance. En effet, la 

proportion des acteurs ayant hérité de la terre agricole est de 97,78 % dans la sous-

préfecture de Kpouèbo. Cet héritage est généralement familial. Cependant, 

l’initiative de vendre une parcelle de terre agricole peut être menée par un seul 

membre de la famille. Ce cas implique une proportion de 44,45 % des enquêtés. 

Certains membres de la famille se voyant alors lésés dans la gestion du patrimoine 

foncier, entreprennent aussi leur vente. L’on enregistre cette situation avec 6,25 % des 

enquêtés. Les difficultés financières constituent la principale raison de vente des 

terres agricoles. Une proportion de 73,10 % des enquêtés justifie la cession de leurs 

terres agricoles dans la sous-préfecture de Kpouèbo par leur manque d’argent. Les 

besoins qui conduisent à cette sollicitation sont variés. Ce sont les frais de scolarité 

des enfants, les frais des soins médicaux en cas de maladie, le besoin de se bâtir une 

maison, les frais de l’organisation des funérailles en cas de perte d’un proche, le 

besoin de s’acquérir un moyen de déplacement et les besoins quotidiens tels que la 

nourriture, les vêtements et bien d’autres. Les principaux motifs sont mentionnés 

dans le tableau 2 avec les différentes prévalences. 

Tableau 2 : Différents motifs d’utilisation de l’argent de vente des terres agricoles 

dans la sous-préfecture de Kpouèbo 

Les motifs du besoin d’argent Proportion (%) 

Scolarité 51,9 

Santé 22,2 

Bâtir une maison 63 

Funérailles 18,5 

Moyen de déplacement 11,1 

Autres 7,4 

 

Source : Nos enquêtes, 2024 
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Les préoccupations pour lesquelles les propriétaires bradent les terres sont 

nombreuses. Cependant elles n’ont pas les mêmes ampleurs. Celle qui implique la 

plus grande proportion des enquêtés (63 %) est le besoin de se bâtir une maison 

comme celle-ci sur la photo 1.  

Photo 1 : Maison construite grâce à la vente de terres agricoles à Dida-Blé 

 

 

 

 

 

 

 

 

    

                                           Cliché : KOUADIO N’. François, Septembre 2024 

Les maisons en question restent pour la plupart inachevée du fait de l’impression 

d’avoir suffisamment d’argent qui implique automatiquement le changement du 

train de vie. Les acteurs concernés sont souvent surpris du retour à la case de départ. 

Pour une proportion de 51,9 % les frais de scolarité constituent le goulet 

d’étranglement pour lequel ils vendent les terres agricoles, surtout que les enquêtés 

ont en moyenne 5 enfants scolarisés. Les cas de maladie qui nécessitent les 

traitements médicaux intensifs emmènent une proportion de 22,2 % des enquêtés à 

vendre leurs terres. Les funérailles en cas de perte d’un proche, père et mère en 

occurrence, entraînent d’énormes charges financières selon les enquêtés, qui, en 

raison de cela ont cédé à une proportion de 18,5 % des terres agricoles familiales.  

Pour un besoin d’avoir un engin, un moyen de déplacement, 11,1 % des enquêtés ont 

vendu les terres agricoles dans la sous-préfecture de Kpouèbo. Une proportion de 7,4 

% des enquêtés a mentionné que le manque de nourriture, le besoin de vêtements et 

pour assurer les charges diverses au quotidien ont aussi cédé des parcelles à des 

acquéreurs. 

 2-2 Le germe d’un conflit communautaire latent dans la sous-préfecture de Kpouèbo 

Les acteurs du négoce foncier dans la sous-préfecture de Kpouèbo ont acquis lesdites 

parcelles par héritage à une proportion de 97,78 %. Ce fait découle de la transmission 

successorale selon les us et coutumes. L’embarras est qu’à une proportion de 48,14 % 
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les probables héritiers n’a pas été informé encore même consulté lors de la cession 

des parcelles aux acquéreurs.  Une proportion de 44,45 % l’a aussi vendu par 

initiative personnelle sans informer ou associer les membres de sa grande famille 

surtout paternelle de laquelle elle tient l’héritage. Quant à la question de savoir quoi 

de la terre ou de son droit d’usage a été vendu, une proportion de 77,78 % dit avoir 

vendu la terre et 22,22 % répond avoir cédé son droit d’usage ; 80 ans est la durée 

moyenne de cession pour une proportion de 18,51 % et le temps que durera la culture 

pérenne notamment l’hévéa en détermine la durée pour une proportion de 3,70 %. 

Les enquêtes révèlent une proportion de 66,67 % d’opposition après la vente de la 

terre agricole dans la sous-préfecture de Kpouèbo dont 29,62 % reste sans un 

dénouement favorable à ce jour. Il convient de noter que pour l’instant il n’y a pas de 

conflits fonciers ouverts dans la sous-préfecture de Kpouèbo. Cependant, les 

contestations intrafamiliales, interfamiliales et intercommunautaires, après-vente, 

existent dans les localités d’enquêtes. 

Lesdites contestations sont menées à une proportion de 33,33 % par les frères/sœurs 

du cédant, à une proportion de 55,55 % par les oncles de ce dernier et à une 

proportion de 11,12 % par une autre entité comme une autre famille soit du même 

village soit du village voisin. Ces oppositions se transposent dans l’administration au 

moment de l’établissement des certificats fonciers par les acquéreurs. En 2020, sur un 

total de 318 demandes de certificats fonciers l’on enregistre 307 oppositions soit une 

proportion de 96,54 % (DDA, 2023). Il convient donc de regarder de près les 

contentieux autour du foncier rural dans la sous-préfecture de Kpouèbo.  Aussi les 

contrats de vente ou de cession sont généralement verbaux entretenant un contour 

flou au point où une proportion de 77,78 % des acteurs de vente de terres agricoles 

dit avoir un regret. Dans ces clauses verbales, les différentes parties conviennent 

d’une assistance financière de la part de l’acquéreur au cédant en cas de besoin. Ces 

promesses ne sont pas tenues à une proportion de 66,67 %. Cette part de vendeur 

sollicite une possibilité de récupération des parcelles vendues. Certains affirment que 

les terres vendues seront récupérées même s’il faut pour cela faire la guerre. 

Qu’adviendra-t-il dans quelques années avec une génération montante, non 

comptable des contrats verbaux et même qui, au cas échéant, ne laisseront aucunes 

traces ? 

Des mesures dites de sécurité sur de vastes étendues, mises en valeur ou non, 

interdisent des fois l’accès aux populations locales. Des enquêtés trouvent cela 

révoltant dans la mesure où l’on se doit d’être obligé de traverser lesdites parcelles 

pour accéder à d’autres exploitations, au risque de parcourir de longues distances 

pour les contourner. La planche photographique 1 en est une illustration.  
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Planche 1 : Espaces sécurisés, interdits d’accès dans la sous-préfecture de Kpouèbo 

    Photo 2 : Une pâture de bovins                         Photo 3 : Une simple jachère                   

                                                                                  

 

 

 

 

 

 

 

 
Cliché : KOUADIO N’. François, Septembre 2024 

Ces espaces acquis par des investisseurs sont désormais des propriétés privées. 

Cependant, les enquêtés conspirent pour une récupération, qui invite à une 

campagne d’explication et de sensibilisation qui pourrait leur permettre de 

comprendre les inconvénients de la vente immodérée des terres agricoles. 

2-3 Les perspectives d’une solution durable à l’impasse foncière dans la sous-

préfecture de Kpouèbo 

2-3-1 Le resserrement des mails administratifs dans le processus d’établissement du 

certificat foncier rural 

La diversification agricole qui avait été possible grâce à la disponibilité des terres 

cultivables qu’offrait l’ensemble du territoire ivoirien souffre d’une pression foncière 

de plus en plus accrue débouchant parfois sur des crises (A. Babo, 2011, p. 12). L’Etat 

ivoirien, en vue de juguler cette situation a adopté le 23 décembre 1998 la loi n° 98-

750 relative au domaine foncier rurale. Ladite loi stipule en son article 4 que la 

propriété d’une terre du domaine coutumier est établie par un certificat foncier.  

Dans la sous-préfecture de Kpouèbo aucun enquêté, acteur de vente de terres 

agricoles (60 %), ne l’a fait en étant en possession de son certificat foncier. Les 

acquéreurs dont une proportion de 62,22 % est ivoirien non originaire de la sous-

préfecture de Kpouèbo, 35,55 % de non nationaux et de 2,23 % natif de ladite localité, 

ont accepté la situation en état. Le faisant, c’est accepter d’acheter un article sans 
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l’assurance que le vendeur en est le propriétaire, encore qu’une proportion de 44,45 

% a mené cette action seule. C’est se rendre complice d’une malversation foncière. 

Aussi ce dernier, étranger, clairement établi qu’il n’a aucun droit coutumier dans la 

localité parvient à établir un certificat foncier de la parcelle. Le tableau 1 présente 

l’état des lieux de l’établissement des certificats fonciers sur les terres agricoles dans 

la sous-préfecture de Kpouèbo, département de Toumodi. 

Tableau 3 : La répartition des certificats fonciers établis de 2020 à 2023 dans la 

sous-préfecture, département de Toumodi 

 2020 2021 2022 2023 

Département de Toumodi 28 41 53 40 

Sous-préfecture de Kpouèbo 11 28 27 22 

Proportion (%) 39,28 % 68,29 % 50,94 % 55 % 

 

CF : Certificat Foncier             Source : DDA de Toumodi, septembre 2024 

Le département de Toumodi comprend quatre sous-préfectures dont Toumodi, 

Angoda, Kokumbo et Kpouèbo. La sous-préfecture de Kpouèbo à elle seule 

enregistre 39,28 % des certificats fonciers délivrés dans l’ensemble des quatre sous-

préfectures en 2020, 68,29 % en 2021, 50,94 % en 2022 et 55 % en 2023. Dans un délai 

de 4 ans, la sous-préfecture de Kpouèbo enregistre 54,32 % des certificats fonciers 

délivrés dans le département de Toumodi. Ce fait dénote de la taille des transactions 

foncières dans ladite sous-préfecture. En effet, 80 % des certificats fonciers délivrés 

au compte de cette localité est à l’actif des acquéreurs contre seulement 20 % des 

propriétaires terriens (DDA Toumodi, 2023).  

En 2020, une proportion de 50,94 % des demandes de certificat foncier s’est heurtée à 

une opposition du fait des Comités Villageois de Gestion du Foncier Rural (CVGFR) 

lors des enquêtes (DDA Toumodi, 2023). Ledit comité est certes mandaté par 

l’autorité compétente, donc par l’administration, mais franchir des étapes antérieures 

aux enquêtes, sans le droit coutumier est déjà regrettable. Seulement une proportion 

de 8,33 % a été rejetée par l’administration proprement dite. Les Comités villageois 

sont aussi versatiles dans la gestion quotidienne des situations. Tantôt ils disent être 

informés de la vente de telle ou telle parcelle, tantôt non. Les oppositions, lorsqu’elles 

subviennent sont dues, soit à une question de limites avec les parcelles voisines soit 

la propriété du droit coutumier du cédant est contestée.  

Il conviendrait donc, de ne point permettre qu’un individu dont il est établi qu’il n’a 

aucun droit coutumier sur une terre agricole n’entame la procédure d’établissement 
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du certificat foncier. Aussi, que tout prétendant à la vente d’une terre agricole le fasse 

en détenant son certificat foncier. Par ailleurs la loi n° 2019-868 du 14 octobre 2019 

modifiant la loi n° 98-750 du 23 décembre 1998 relative au domaine foncier rural, 

telle que modifiée par les lois n° 2004-412 du 14 août 2004 et n° 2013-655 du 13 

septembre 2013 stipule en son « article 17 bis » que les terres coutumières 

dépourvues de certificat foncier ne peuvent faire l’objet de cession à compter de 

l’entrée en vigueur de la présente loi. Le constat est qu’une proportion de 60 % des 

enquêtés est parvenue à vendre leur terre coutumière sans certificat foncier à des 

acquéreurs qui sont parvenus à établir un certificat foncier à une proportion de 80 %. 

La mise en application de ladite loi limiterait le fléau dans la sous-préfecture de 

Kpouèbo. 

2-3-2 Une invite à la diaspora dans l’exploitation agricole en vue d’une meilleure 

conservation foncière dans la sous-préfecture de Kpouèbo 

Une proportion de 93,33 % des enquêtés soutient que la vente des terres agricoles est 

un gaspillage de l’héritage d’autant plus que le prix moyen à l’hectare est 138695,65 

FCFA (277,39 $) soit 13,86 FCFA (0,027 $) le m2. 

Une exploitation optimale des ressources foncières par les ressortissants, est à 

explorer dans la recherche de solution, à la réduction des ventes effrénées des terres 

agricoles dans la sous-préfecture de Kpouèbo. Des parcelles sont vendues pour 

insuffisance de mise en valeur ou pour l’acquisition de matériel nécessaire à 

l’exploitation du reste. Les acquéreurs sont en général des hauts cadres de 

l’administration ou des opérateurs économiques savamment nantis, qui pèsent de 

tout leur poids financier dans le labyrinthe de la transaction foncière de la sous-

préfecture de Kpouèbo. Il serait donc précieux que les ressortissants se tournent 

résolument vers les investissements agricoles au niveau local. Une proportion de 71, 

11 % des enquêtés préconisent un appui à la mise en valeur des terres agricoles pour 

freiner le phénomène de vente contre 44,44 % qui croit encore en une sensibilisation 

de masse. Une proportion de 13,33 % propose un décret présidentiel portant 

interdiction des ventes de terre agricoles sur l’étendue du territoire ivoirien par 

méconnaissance de la précédente loi. C’est un cri de détresse, en claire céder sa terre 

n’est pas mauvais en soi, l’Etat l’encadre déjà à travers les actions de l’Agence 

Foncière Rurale (AFOR).  

Quelques cadres de la localité ont pris leur bâton de pèlerin en vue de voler au 

secours du patrimoine foncier à travers la sensibilisation et l’appui à la mise en 

valeur des terres agricoles. La planche photographique 2 montre la mise en œuvre de 

cette vision dans la sous-préfecture de Kpouèbo. 
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 Planche 2 : Des exploitations agricoles d’accompagnement aux populations locales 

à Assakra 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                   

 

 

 

 

 

 
  

Cliché : KOUADIO N’. François, Septembre 2024 

Ces exploitations agricoles constituent des activités d’envergure communautaire qui 

incitent la population toutes tendances confondues à l’action plutôt que de se 

soustraire à la « va vite », au gain rapide en bradant les terres, l’héritage. Une rizière 

de 170 hectares et une palmeraie de 150 hectares et bien d’autres activités agricoles 

contribuent à la création d’emplois dans la localité d’Assakra. En effet, une 

proportion de 92,5 % des employés de ces exploitations sont natifs d’Assakra. Toute 

cette action est l’œuvre d’un fils dudit village. Lui emboîter le pas dans cette 

politique, en faire une affaire d’envergure dans les autres localités par leurs cadres 

pourrait aider à la compréhension de l’utilité à conserver le patrimoine foncier. 

 

 

Photo 7 : Une jeune palmeraie  

Photo 4 : Système d’irrigation alimenté 

par un système photovoltaïque 

Photo 5 : Une riziculture 

Photo 6 : Un barrage hydroagricole 
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3. Discussion 

La problématique foncière suscite assez d’intérêts pour de nombreux chercheurs et 

institutions à travers le monde et particulièrement en Côte d’Ivoire. Ces recherches 

ont permis d’appréhender la gestion des ressources foncières, singulièrement 

l’aliénation des terres agricoles notamment dans la sous-préfecture de Kpouèbo.   

Notre ambition en amorçant cette étude n’est nullement pas de prétendre épuiser la 

problématique des transactions foncières notamment dans le monde rural. Toutefois, 

l’on tente de tirer la sonnette d’alarme sur les dilapidations du patrimoine foncier et 

les risques de conflits à partir des données collectées dans la sous-préfecture de 

Kpouèbo. 

Introduite dans la sous-préfecture de Kpouèbo dans la décennie 2000-2010, la 

spéculation pécuniaire des terres agricoles est devenue virale dans le quotidien des 

acteurs du monde paysan. Une proportion de 60 % de la population s’y adonne à 

13,86 FCFA (0,027 $) le m2 malgré les réprimandes des 40 % qui mesurent les effets 

dévastateurs de ce phénomène. La vente n’est pas aussi récente en Côte d’Ivoire. F. 

RUF (2008, p. 5) avait déjà relevé que dans les années 1980-1985 la terre agricole se 

vendait dans la région Sud du pays à 5,4 FCFA (0,0108 $) le m2 en 1980 puis 8,4 FCFA 

(0,0168 $) en 1985.  J. L. Paul (2019, p. 42) abonde dans le même sens que les 

précédents, soutenant le marché foncier dans les pays du Sud notamment les pays 

subsahariens en général, de l’Amérique Latine (le Brésil, le Mexique…), et de l’Asie 

du Sud-Est (la Malaisie, l’Indonésie). Par contre G. A. KOUASSIGAN (1966, p. 4) 

relève que la terre est une divinité génitrice. Il la qualifie de source de vie et donc 

inaliénable. La terre n’est pas à vendre dans la conception du droit de propriété 

négro-africaine dit-il. Il est interdit de vendre une terre héritée, mais des dérogations 

sont possibles si le transfert s’effectue dans le cercle intrafamilial. Ainsi, il ressort que 

la commercialisation des terres agricoles est relativement récente et n’est pas 

spécifique à la sous-préfecture de Kpouèbo. Toutefois il serait judicieux de relever les 

motivations qui conduisent à cette pratique. 

La principale motivation des transactions foncières dans la sous-préfecture de 

Kpouèbo est le manque d’argent (73,10 % des cas). Une fois acquis, ce pécule est 

utilisé à une proportion de 51,9 % pour assurer la scolarité des enfants, 22,20 % pour 

régler des problèmes de santé et 63 % pour construire une maison, 18,5 % pour 

organiser des funérailles d’un proche, 11,1 % pour acheter des engins roulants et 7,4 

% pour assurer les besoins quotidiens. Une autre raison évoquée à une proportion de 

11,35 % est l’infertilité des sols. En effet, une mauvaise récolte après une ou deux 

années d’exploitation et un sol rocailleux sont les justificatifs de l’infertilité des sols 

avancés par les enquêtés. D’autres estiment qu’ils disposent de suffisamment de 

terres et donc dans l’incapacité d’une exploitation optimale, au risque de se voir 
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ravir, une proportion de 9,30 % des enquêtés a vendu des terres agricoles. Des 

incompréhensions intrafamiliales dans la gestion du patrimoine foncier ont emmené 

6,25 % des acteurs à vendre des parcelles. Par contre H. D. ROBERTO (2019, p. 42) a 

établi qu’au Madagascar qu’il n’a jamais rencontré de personne ayant vendu une terre 

pour acheter du bétail ou même des outils, en revanche vendre une terre pour en 

acheter une autre ailleurs est une chose fréquente. Lorsque l’opportunité d’acheter se 

présente, des ménages vendent une parcelle pour obtenir un terrain jugé meilleur ou 

plus proche. Toutefois, un accident grave, maladie d’un proche, décès ou choc de 

production peuvent amener des ménages à vendre leurs terres. B. Tallet (2007, p. 51) 

relève que dans l’Amazonie brésilienne ou dans les colonies du Mexique les terres 

agricoles se vendent par des lots de 50 hectares, pour la simple raison qu’ils 

permettent de financer une diversification des activités plutôt que d’avoir à 

fractionner le lot entre tous les héritiers et d’avoir à les installer sur des surfaces trop 

petites. Ainsi, il est clair que les causes de vente des terres agricoles sont différentes 

d’une contrée à une autre, même quelques-unes s’apparentent comme dans les cas de 

Kpouèbo (Côte d’Ivoire) et de Madagascar. 

Les conséquences de la transaction foncière dans la sous-préfecture de Kpouèbo 

visiblement constatée à ce jour est la perte du patrimoine foncier. En effet, 97,77 % 

des acquéreurs sont des non natifs dont 35,55 % de non ivoiriens. Ceux-ci deviennent 

à une proportion de 80 % définitivement propriétaire desdites terres à travers 

l’établissement du certificat foncier conformément à l’article 4 de la loi n° 98-750 du 

23 décembre 1998 relative au domaine foncier rural. J. Ph. Colin (2011, p. 19) 

reconnait que les ventes des terres agricoles impliquent la perte du patrimoine des 

« pauvres » qu’il convient de protéger. 

Dans la sous-préfecture de Kpouèbo les transactions foncières s’opèrent dans un 

processus flou. En effet, l’héritage 44,45 % des transactions s’est faite à titre 

personnel, sans informer ou associer les membres de la famille, quand bien même 

que la terre soit héritée. Une proportion de 77,78 % dit avoir vendu la terre et 22,22 % 

estime avoir cédé le droit d’usage. Ces incompréhensions sont susceptibles de 

troubler la cohésion intrafamiliale et même entre communautés. G. Tarrouth et J. Ph. 

Colin (2017, p. 16) confirment ce fait en avançant que : 

« de façon générale en zone forestière, les droits transférés par les autochtones aux 

migrants à travers une "vente" de forêt restaient et restent largement non spécifiés avec 

une incomplétude portant à la fois sur la nature des droits (droit de planter ou 

véritable droit sur la terre ?), sur leur contenu (droit de transmission ? à quelles 

conditions ?) et sur la contrepartie attendue du migrant (quel "devoir de 

reconnaissance" ?) ».  
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Ainsi, la non-spécification des droits et des devoirs ouvre le champ à la remise en 

cause ou à la renégociation des transferts fonciers passés. Les conflits viennent ainsi 

le plus souvent d'interprétations divergentes relativement à ces divers points. 

Les perspectives de conservation de l’héritage foncier dans la sous-préfecture de 

Kpouèbo se résument en une possibilité d’exploiter soi-même les terres agricoles. 

Pour y parvenir selon les enquêtés, une sensibilisation de masse doit être menée, 

appuyée par des aides à la mise en valeur et des actions étatiques à travers des lois et 

décrets qui, en vérité existent déjà mais méconnues. Contrairement à cela, selon H. D. 

Roberto (2017, p. 6), au Madagascar des pratiques telles que la « vente vivante » ou la 

« vente qui revienne » apporte une solution à la conservation foncière. Ce sont les 

arrangements qui permettent de négocier le rachat futur de la terre vendue. L’on se 

réserve le droit de reprendre la terre moyennant la restitution du prix. Aussi, le 

vendeur obtient le droit d’être prioritaire si l’acquéreur décide de la revendre. Ces 

transactions peuvent limiter les effets d’une décapitalisation en donnant des chances 

aux vendeurs de récupérer la terre perdue. Il y’a aussi la « vente rémérée » qui est 

une vente ni définitive ni complète. En effet, la terre devra obligatoirement être 

restituée lorsque le vendeur sera en mesure de la racheter.  

Toutefois les « ventes mortes » qui sont des transactions définitives sont les plus 

communes, à Kpouèbo (Côte d’Ivoire) et à Madagascar. Ces ventes sont complètes au 

sens où le vendeur n’a plus aucun droit sur la parcelle. 

Conclusion 

L’introduction de la vente des terres agricoles dans la sous-préfecture de Kpouèbo 

coïncide avec un évènement majeur en Côte d’Ivoire, celui de la crise politico-

militaire de 2002. A ce jour cette pratique est devenue phénoménale dans ladite 

localité avec une proportion de 60 % des enquêtés qui s’y adonne. Cette activité est 

essentiellement justifiée par des difficultés financières à proportion de 73,5 %. La 

seconde raison de la vente des terres agricoles est la supposée infertilité des sols 

avancée par les acteurs à une proportion de 11,35 %. L’incapacité d’une exploitation 

optimale soit du fait d’un manque de moyens matériels en terme d’outils, soit du fait 

de la trop grande superficie du domaine, une proportion de 9,30 % des acteurs ont 

vendu des terres. Enfin, les discordes intrafamiliales quant à la gestion du patrimoine 

foncier à entrainer 6,25 % dans ce trafic. La conséquence majeure est la perte du 

patrimoine foncier. En effet, tous les acteurs ont vendu les terres sans aucun certificat 

foncier malgré l’interdiction par la loi n° 2019-868 du 14 octobre 2019 modifiant la loi 

n° 98-750 du 23 décembre 1998 relative au domaine foncier rural, telle que modifiée 

par les lois n° 2004-412 du 14 août 2004 et n° 2013-655 du 13 septembre 2013 qui 

stipule en son « article 17 bis » que les terres coutumières dépourvues de certificat 

foncier ne peuvent faire l’objet de cession à compter de l’entrée en vigueur de la 
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présente loi. Une proportion de 80 % des acquéreurs parviennent à y établir un 

certificat foncier faisant définitivement d’eux les propriétaires selon loi n° 98-750 du 

23 décembre 1998. Cette disposition législative méconnue par la masse devra faire 

l’objet d’information par l’administration en charge de la gestion du foncier rural en 

vue de, non seulement limiter la perte de l’héritage mais aussi prévenir les conflits 

communautaires. En effet, le renouvellement générationnel risque de compromettre 

des contrats verbaux de cession, aux contours flous dans la sous-préfecture de 

Kpouèbo. Aussi, il est impérieux que les forces vives de la localité se mettent en 

branle pour la valorisation du patrimoine foncier pouvant conduire à une saine 

appréciation de cet héritage inestimable.   
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